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Une approche territoriale des
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Un outil pour le chercheur, critique et réflexif





1 Paradigme de la géographie, la notion de territoire fait l’objet de débats peu consensuels.
Certains n’y voient rien qui pourrait ajouter à ce que recouvre déjà l’espace géographique
(Lévy et Lussault 2003). Pour d’autres, ce sont la limite et la réduction du territoire à un
espace  circonscrit  qui  présentent  des  défauts  rédhibitoires  dans  un  monde  fluide,
complexe, et réinventé par la mondialisation et les échanges au tournant des XXe et XXIe
siècles (Piolle 1991 ; Badie 1995). Enfin, dans un numéro spécial des Cahiers Espaces-Temps
intitulé « Les apories du territoire. Espaces, couper /coller »,  une axiomatique touffue
vise à dépasser la contradiction entre territoire et réseau (Lévy 1993). 
2 Certes, là où la question nationale est un levier de l’ordre social (Thiesse 2001), les dérives
idéologiques  liées  aux  frontières  dites naturelles  ou  à  l’essentialisation  de  groupes
culturels jugés homogènes n’aident pas à faire du territoire une catégorie pertinente pour
l’analyse géographique (Marchand 2010).  En ces termes,  le territoire est réduit à une
acception politico juridique qui consiste à délimiter une portion d’espace à l’intérieur de
laquelle  opère  un  pouvoir.  Cette  lecture  peu  dynamique  qui  identifie  une  autorité
descendante et écrasante, sans code ni symbole, se retrouve dans la littérature anglo-
saxonne (Sack 1986), au sein d’une géopolitique conservatrice (depuis Ratzel et l’espace
vital  à  protéger  et  étendre)  ou  encore  dans  une  sociologie  wébérienne  où  l’État
westphalien moderne assoit son autorité sur un territoire borné. 
3 Nombre de critiques s’élèvent néanmoins contre cette réduction de l’idée de territoire
(Antonsich 2011). La géographie française a fourni un corpus théorique qui met l’accent
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sur des ressorts idéels et relationnels du territoire dans son contexte (Di Méo 1998 ; Jean
et Calenge 2002) alors que la notion fait aussi débat au sein de la communauté anglo-
saxonne (Geopolitics 2010). C’est en ligne avec le courant de géographie sociale que nous
concevons le territoire comme une construction sociale, matérielle et idéelle, politique et
culturelle, consolidée par l’histoire, qui correspond à un espace identifié, approprié, et
caractérisé par des pratiques et des représentations (Jean et Calenge 2002 ; Antheaume et
Giraut 2005). La dimension politique est fortement articulée au contexte social et figure
par exemple au titre des limites – contestables – de l’espace identifié, ou des différents
discours et acteurs définissant une portion d’espace qui fait sens socialement – mais pas
unanimement.  Dans ce cadre,  on se propose de concevoir  la  territorialisation,  i.e.  les
processus, leviers et stratégies de construction du territoire qui ne se limite pas à la seule
dimension du bornage et de l’autorité mais qui recouvre nombre d’autres aspects. 
4 On propose de souligner l’intérêt du territoire à travers une approche de géographie
sociale  et  politique  des  risques  et  de  l’environnement  dans  le  contexte  de  la
mondialisation de la question environnementale. La mondialisation renvoie d’une part au
bouclage planétaire des enjeux posés par le changement climatique, et d’autre part à la
diffusion et à la généralisation d’un discours hégémonique sur la nécessité d’agir, des
institutions internationales aux échelles les plus locales.  Il  est  fait  l’hypothèse que la
dimension territoriale des risques offre un éclairage contextualisé sur la diversité des
logiques  qui  interviennent  dans  la  production  des  défis  sociaux  environnementaux
contemporains  et  plus  largement  de  l’espace  (Lefebvre  2000).  Si  la  mondialisation
éprouve à juste titre une idéologie territoriale c’est à notre sens l’ouverture à la diversité
et l’émergence de rationalités alternatives alors possibles qui légitiment de mobiliser des
ressorts culturels et relationnels fondamentaux. C’est par une double dimension politique
et  culturelle  que  la  territorialisation  des  risques  et  les  territoires  de  risques  qui  en
découlent contribuent à une géographie sociale et politique des risques et de
l’environnement. 
5 Pour explorer ces positions plus avant, on reviendra dans une première partie sur la
caractérisation de la mondialisation de l’environnement et des risques, dans les faits mais
aussi en termes de pratique scientifique. On pourra alors souligner l’intérêt d’envisager
les  territoires  de  risques  sous  la  forme  d’une  production,  sociale  et  politique.  Un
deuxième grand temps permettra d’exposer quelques cas de territorialisation des risques,
notamment à Caracas, et d’adopter un point de vue politique dans une société urbaine
très inégalitaire. Un dernier point discutera brièvement la façon dont la mondialisation,
sans invalider la notion de territoire, peut être l’occasion de mobiliser avec profit cette
double  dimension  politique  et  culturelle  dans  un  domaine  qui  s’impose  à  bien  des
agendas : celui des risques et de l’environnement. 
 
Le territoire entre montée de la question
environnementale et modernité en tension
6 Les préoccupations environnementales émergent au cours des années 1960 et 1970 en
réaction à un modèle de développement prédateur et aux grands récits de la croissance et
du développement. Le modernisme, i.e. la modernité pour ce qu’elle recouvre de progrès
aveugle et de positivisme, est en butte aux contestations sociales de la deuxième moitié
du XXe siècle qui se cristallisent pour beaucoup autour de la question environnementale.
Critique politique et revendications environnementalistes se conjuguent à une évolution
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des  approches  des  risques.  Longtemps  dominée  par  une  approche  technique  et
biophysique des catastrophes (Revet 2011), l’étude des risques se socialise d’une part dans
la lignée de courants progressistes anglo-saxons et français qui placent les causalités au
sein des sociétés et non à l’extérieur, au sein d’un milieu apolitique (Copans 1975 ; Hewitt
1983 ; Blaikie et Brookfield 1987), et d’autre part à la suite de l’accent porté sur la notion
de vulnérabilité indiquant que ce sont les conditions particulières d’une société face aux
aléas qui contribuent à produire des situations de risque (Fabiani et Theys 1987 ; Thouret
et D'Ercole 1996 ; Wisner, Blaikie et al. 2004 [1994] ; Becerra et Peltier 2009). C’est dans la
ligne de cette approche sociale que nous adoptons une définition des risques comme
construction sociale caractérisée par des conditions de vulnérabilité face à un événement
potentiellement  dommageable,  et  par  des  représentations  (Garcia  Acosta  2005).
L’historienne  et  anthropologue  García  Acosta  introduit  une  nuance  culturelle
d’importance dans les explications d’économie politique et structurantes des années 1970.
Elle  s’inscrit  aux  côtés  d’autres  auteurs  pour  souligner  l’importance  du  régime  du
discours,  du  poids  des  représentations,  des  statuts  sociaux  ou  des  hiérarchies  dans
l’analyse des risques (Douglas 1992 ; Bankoff 2001 ; Oliver-Smith 2002). Ainsi les risques ne
sont  pas  qu’une situation de  faits.  Ils  sont  aussi  fondamentalement  ancrés  dans  une
société, des significations, et des valeurs.
7 Dans  la  continuité  de  ce  regard social  et  politique,  la  question environnementale  se
consolide institutionnellement à travers conférences et conventions internationales (de
Stockholm,  1972  à  Cancun,  2010).  Le  discours  se  constitue  scientifiquement  et  se
mondialise au fil  des années 1980 pour le changement environnemental global (CEG),
suivant l’approche des physiciens de l’atmosphère (Demeritt  2001),  jusqu’à devenir la
priorité  de  la  plupart  des  agendas.  L’issue  environnementale  n’est  dorénavant  plus
régionale (trou d’ozone, pluies acides, désertification) mais mondiale. La mondialisation
de la question environnementale se traduit par son institutionnalisation (Revet 2009), par
le caractère invasif d’un discours homogène dominant (Demeritt 2006 ; Füssel et Klein
2006) ou encore par la teneur des différents rapports du Groupe Intergouvernemental
pour l’Étude du Climat. Alors que les premiers rapports pointaient la nécessité d’atténuer
(mitigate) le changement climatique en agissant notamment à l’échelle de la planète sur
les émissions de gaz à effet de serre, le dernier rapport souligne le besoin d’adaptation au
CEG par le fonctionnement et l’organisation des sociétés. Une telle mesure, si elle est
motivée par des logiques environnementales planétaires, ne peut se décliner qu’à grande
échelle. En outre, en France, à l’horizon 2012, la plupart des collectivités territoriales
seront dans l’obligation d’adopter localement des stratégies d’adaptation, injonction du
Grenelle 2 de l’environnement. 
8 On voit comment la question environnementale qui monte en puissance dans la deuxième
moitié  du XXe siècle  se  mondialise  et  se  réalise  de  manière  différenciée  au sein des
territoires.  De fait,  la  simple production de territoire influence le  risque par le  biais
d’enjeux  matériels  ou  idéels  exposés  à  une  destruction  potentielle,  ou  du  fait  d’un
mauvais  découpage politico institutionnel  pour la gestion des risques (voir  infra).  En
retour,  les  risques  socialement  produits  contribuent  à  façonner les  territoires  car  ils
pèsent sur des pratiques territoriales, sur des symboles ou même des stigmates attachés
aux lieux et aux populations qui les occupent (Douglas 2001 [1967]). En ce sens, risques et
territoires, comme deux processus de construction sociale sont à la fois causes et produits
mutuels. 
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9 Les deux termes portent la marque d’évolutions épistémologiques plus larges en lien avec
l’intensification de la mondialisation dans la deuxième moitié du XXe siècle, ainsi qu’avec
l’approfondissement  des  recompositions  dont  la  modernité  fait  l’objet  (Giddens  1994
[1991] ; Beck 2003 [1986]). Les certitudes et les grands récits modernistes entrent en crise
(Latour 1994), tout comme la croyance dans le développement (Rist 1996) ou la référence
jusque-là jugée nécessaire aux causalités linéaires et objectives (Demeritt 2006 ; Rayner
2006).  Les  risques,  d’une  part,  font  l’objet  d’une  attention  croissante  et  servent  une
certaine réflexivité sur le rôle des sociétés et de leur fonctionnement dans le devenir de la
question  environnementale  aussi  entendue  comme  question  politique  (Ullman  1983 ;
Godard,  Henry  et  al.  2002 ;  Beck  2003  [1986]).  Les  territoires  peuvent  d’autre  part
constituer pour l’étude des risques un angle d’analyse qui tient ensemble une entrée
éminemment politique et une entrée culturelle (du fait de la prise en compte d’autres
ressorts que les seuls rapports de production ou de redistribution, d’une plus grande
place ménagée au sujet dans une analyse traditionnellement structurante ou même de
l’attention portée aux conditions de production du savoir). 
10 Pour autant, certains ont déjà mis l’accent sur les liens entre risque et territoire, mais
selon des acceptions différentes du terme territoire. André Dauphiné (2001) mentionne
des  aspects  territoriaux propres  à  une lecture  fonctionnelle  dans  la  troisième partie
seulement  d’un  chapitre  intitulé  « la  complexité  territoriale  des  risques  et  des
catastrophes ».  Il  s’agit  de  juger  du potentiel  perturbateur  des  risques  en termes  de
« désorganisation territoriale ».  Les deux premières parties du chapitre portent sur la
répartition,  la  localisation,  la  taille  et  la  forme  des  catastrophes.  À  cette  lecture
fonctionnaliste, Valérie November oppose une discussion épistémologique sur les liens
entre risque et territoire, et dénonce une trop forte objectivation du risque réduit à une
mesure. Dans un accès moderniste, c’est le lien avec le territoire qui est perdu. Ce lien est
pourtant constitutif  d’une lecture des risques.  L’auteur associe le risque au territoire
comme inséré dans un vaste processus de traductions qui lui donnent sens. Son travail
épistémologique vise  l’émergence d’une relation globale  entre  risque et  territoire  en
s’appuyant sur une lecture politique et culturelle du territoire (November 2002). Dans un
ouvrage clé sur les risques, Patrick Pigeon associe indirectement l’idée de territoire à la
construction  des  situations  de  risque  à  travers  la  notion  d’héritage  des  formes  de
peuplement (Pigeon 2005 :  142).  En outre,  il  met largement l’accent sur la dimension
politique des territoires et de leur gestion en soulignant que « toute mesure politique
aboutit à déplacer, à transformer les risques » (Pigeon 2005 : 170). Il est du reste évident
que les documents règlementaires de la législation française, produits d’expertises et de
mesures, modernes entre tous, sont le produit de négociations farouches entre acteurs
locaux  (Martin,  Ansel et  al .  2010).  L’aspect  politique  des  territoires  de  risque  est
fondamental, dans les logiques de leur identification et de leur gestion, mais aussi dans la
façon dont on peut les  mobiliser comme raison légitime et  difficile  à  contester pour
justifier  l’action  (Bezunesh  2002).  Mais  en  complément  des  contingences  politiques
qu’impliquent  les  territoires  dans  la  définition  des  risques,  ou  encore  de  leur
instrumentalisation potentielle, la dimension culturelle et symbolique des territoires est
aussi  présente  parmi  les  approches  de  géographes.  En  choisissant  une  posture  de
construction sociale pour définir les risques (Garcia Acosta 2005),  on souhaite mettre
l’accent sur l’importance de cerner des faits tout autant que du sens, et sur le pouvoir
performatif des discours sur les risques et l’environnement qui font exister les choses
désignées (Latham and McCormack 2004). Si l’étude de la matérialité des risques et des
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catastrophes et  l’étude des  représentations que l’on en a  sont  deux objets  différents
(Coanus et Pérouse 2006), ils n’en restent pas moins deux aspects d’une même réalité
sociale que l’on souhaite rassembler à travers la notion de territoires de risque.
11 Ainsi, en ligne avec les recompositions épistémologiques de l’étude des risques et dans le
contexte de discours hégémoniques sur les risques et l’environnement, les territoires de
risque font l’objet d’enjeux de pouvoir cruciaux, en lien avec le contrôle de l’espace et la
sécurité, et mettent en jeu des rapports de domination, des inégalités, mais aussi des
différences de statuts, de symboles et de représentations. 
 
Territorialiser pour contextualiser et politiser les
risques 
12 Suivant  l’approche  du  risque  comme  construction  sociale,  c’est  une  posture
constructiviste  qui  nous  amène  à  considérer  l’espace  comme  une  production  sociale
contingente,  propre  à  une  société,  mais  aussi  porteuse  d’instrumentalisation,
d’intentionnalités  et  de  rapports  de  force  (Lefebvre  2000  [1974]).  La  multiplicité  des
facteurs qui interviennent dans la constitution des territoires (figure 1) permet d’opérer
un rapprochement avec la construction sociale des risques. C’est à travers la notion de
territoire  qu’on entre  dans  les  conflits  dont  l’identification,  les  représentations  et  la
gestion des risques font l’objet. L’espace intervient comme levier de l’action et comme
manifestation des contingences sociales.
 
Figure 1 : Une lecture des ressorts territoriaux des risques
D’après Di Méo et Buléon 2005
13 De fait, la territorialisation des risques est multiple. Elle peut répondre à des nécessités
règlementaires  où aux priorités  de groupes d’acteurs (experts)  au détriment d’autres
(habitants, usagers). À ces caractères territoriaux multiples des risques, en fonction des
acteurs,  des  intérêts,  des  problématiques  ou  des  facteurs  privilégiés,  on  relève  la
possibilité d’une intentionnalité de la territorialisation des risques qui ouvre la voie à une
instrumentalisation potentielle. Dans le cadre d’un discours hégémonique sur les risques
et l’environnement, la force de légitimation dissimule des mécanismes et des logiques
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cachés  qui,  sous  couvert  de  cause  environnementale  unanime,  motivent  en  réalité
l’action, la réglementation ou le contrôle des territoires. La territorialisation des risques
constitue  un  processus  « créateur »,  qui  contribue  à  façonner  la  réalité  sociale  en
mobilisant des ressorts multiples, politiques bien sûr, mais aussi symboliques, culturels
ou  discursifs.  Les  territorialités  multiples  des  risques  correspondent  à  autant  de
stratégies d’acteurs et renvoient à la diversité et aux inégalités d’une société aux prises
avec une question environnementale aujourd’hui mondialisée. On trouve des exemples
d’une dimension résolument  politique des  territoires  de  risque (politico  juridique ou
géopolitique locale) et des ressorts multiples de leur construction (culturels, fonctionnels
ou liés aux représentations) dans le cas de Caracas. On se limitera par la suite à souligner
la diversité des acteurs, de leurs discours, de leurs représentations et de la dimension
performative qu’ils recouvrent. 
14 Au  terme  d’enquêtes  de  terrain  menées  à  Caracas  en  2005  sur  les  perceptions  et
représentations des risques parmi des secteurs populaires, les résultats se sont nettement
distingués du discours dominant porté sur le risque dans la capitale vénézuélienne. La
principale  préoccupation des  habitants  devait  être  l’insécurité  urbaine  d’après  le
traitement médiatique et les sondages d’opinion dont elle est l’objet, d’après un fort écho
dans l’arène politique, et selon le « discours du crime » le plus familier (Caldeira 2000).
Pour autant,  dans les secteurs populaires de l’ouest  de Caracas les plus massivement
concernés par l’insécurité urbaine et particulièrement les homicides, il s’avère que les
« premières menaces auxquelles F05Bles gens se F05Dsentent  confrontés » sont les filtrations et
les  glissements  de  terrain,  suivies  à  égalité  des  inondations,  des  séismes  et  de  la
délinquance  (Rebotier  2008).  On  trouve  là  des  rationalités  alternatives  aux  logiques
dominantes mais qui se font difficilement entendre au moment de mettre en place des
politiques publiques (Rebotier 2011).
15 Dans le cas de la gestion des risques environnementaux à Caracas, on sait combien le
découpage politico territorial de la capitale et l’autonomie des différentes municipalités
dans leurs politiques de risque constituent des entraves considérables à la coordination
d’une  politique  efficace  à  l’échelle  de  l’agglomération.  Les  tensions  politiques  et  le
contexte politico juridique ont poussé l’absurdité au point que la coopération japonaise
s’est vue commander une étude de trois types d’aléas naturels, mais qui ne porte que sur
les deux tiers de l’agglomération de Caracas (figure 2). 
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Figure 2 : Aire d’étude sélective des aléas au nord de l’agglomération de Caracas
JICA, 2004
16 Les raisons de ce découpage territorial  pour l’étude de certains risques (l’analyse est
complétée par des études de vulnérabilité menées par l’ONG SOCSAL) sont bien moins à
chercher  dans  les  caractéristiques  du  milieu  que  dans  les  instances  politiques  et
idéologiques (figure 1) d’une société inégalitaire et conflictuelle (Rebotier 2008).
17 Il est même possible d’établir un lien entre le formatage des politiques publiques ou des
sujets de recherche et le discours hégémonique mondialisé du CEG, à contre-courant des
priorités qui émergent du terrain. Au Brésil, des collègues chercheurs de l’Université de
Sao Paolo s’interrogent sur les logiques de la politique publique de distribution de fonds
pour la recherche. Il existe désormais pléthore d’opportunités pour étudier les impacts du
CEG dans les grandes villes brésiliennes, alors que d’autres types de risque font l’objet de
peu d’attention. Des problèmes urbains de fond, tels que les inégalités, le transport ou le
logement ne semblent pas constituer des priorités (Lima et Nobre 2009). Pourtant, et pour
paraphraser Ben Wisner, il y a pires choses que le CEG sur le terrain (Wisner 1999), ce qui
donne  lieu  à  des  territorialisations  de  risques  très  hétérogènes,  en  concurrence  au
moment de gérer et contrôler l’espace.
18 Le  processus  de  territorialisation  des  risques  constitue  une  arène  d’observation  de
contentieux et de rapports de force au sein de la société. Les différentes territorialités
sont  souvent  en  compétition,  certaines  permettent  de  légitimer  l’intervention  des
pouvoirs publics sur l’espace urbain, sous la forme – renouvelée – d’un hygiénisme social
alors que d’autres, en s’affirmant, peuvent constituer des façons d’exister pour certains
acteurs  traditionnellement  marginalisés  à  l’heure  où le  local  et  la  participation sont
valorisés.  Dans ces cas,  la dimension critique relève autant de la dénaturalisation des
catégories  employées  ou des  situations  décrites  que de la  capacité  des  territoires  de
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risque  à  faire  émerger  des  stratégies  de  résistance  (Scott  1987).  Pour  ces  stratégies,
l’espace constitue un recours et même un levier pour l’action face à des processus de
territorialisation dominants posés à de plus petites échelles dans le cas de la « cause »
environnementale. 
 
L’idée de territoire pour penser les risques
19 Au-delà de communautés épistémiques et linguistiques différentes, la notion de territoire
a sa place dans le contexte de mondialisation de la question environnementale, d’une part
pour la dimension politique et l’articulation d’échelle qu’elle recouvre (problématique de
l’adaptation,  circulation des  discours,  principes  hégémoniques  qui  motivent  l’action),
d’autre part pour la possibilité d’une approche contextuelle, constructiviste, multicritère
et non sectorielle des risques. Plus que le terme, c’est l’idée de territoire que l’on retrouve
dans d’autres contextes épistémiques ou linguistiques (Antonsich 2011). Dans un ouvrage
récent sur l’écologie politique, l’examen nécessaire du local articulé à d’autres échelles
apparaît sous la forme de place : « En deux mots, places sont des construits historiquement
articulés à des processus spatiaux qui dépassent le local et pour lesquels l’extra-local est
aussi déterminant que le local » (Biersack et Greenberg 2006). Ce souci d’une approche qui
articule  les  échelles  est  complété  dans  l’ouvrage  par  la  mention  régulière  du  rôle
central du  pouvoir  dans  l’analyse.  La  notion  de  situatedness  implique  aussi  la
compréhension nécessaire d’enjeux locaux (Pain et Smith 2008) alors que l’importance
d’une articulation locale, politique et culturelle de l’analyse des risques a déjà fait l’objet
de conceptualisations avec la notion de hazards as places (Mitchell,  Devine  et  al .  1989 ;
Hewitt 1997) ou de place-grounded approach (Cutter 2006). Ces modèles d’interprétation
font autant intervenir les nécessités impérieuses des dynamiques biophysiques du milieu
que  les  spécificités  des  sociétés,  de  leur  organisation,  leur  fonctionnement  ou  leurs
valeurs. En plus d’une ouverture et d’une politisation certaine, l’approche des risques par
leur  dimension  territoriale  offre  un  regard  englobant  et  articulé,  sur  un  processus
multicritère  et  non  sectoriel  de  construction  des  risques  dans  le  cadre  de  la
mondialisation de la question environnementale. 
20 Les territorialités de risque sont plurielles. Les différents territoires de risque identifiés
ne se limitent pas au tracé d’une ligne sur une carte à l’intérieur de laquelle un règlement
ou une autorité s’applique. Ils sont la marque de la diversité (et des inégalités) de la
société, et constituent des leviers pour l’action. Ils présentent une forme, des limites et un
contenu matériels, mais recouvrent aussi des significations, des symboles et des valeurs
qui participent à la diversité du processus de territorialisation des risques. La géographie
fait son miel d’une diversité matérielle, mais aussi politique et culturelle. Le mandat de la
géographie comme science des interactions et de l’articulation légitime l’approche par la
dimension  territoriale  pour  étudier  le  jeu  de  facteurs  multiples,  matériels  et  idéels
(Demeritt 2009). L’analyse des territoires de risque telle qu’elle est exposée brièvement ici
relève d’un type d’approche plus que d’une méthode mais permet de restituer les divers
ressorts  géographiques  des  risques  tout  en  constituant  l’espace  à  la  fois  comme  un
produit  et  comme  un  déterminant  soumis  incessamment  aux  tensions  de  la
mondialisation. 
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RÉSUMÉS
Les approches géographiques des risques sont marquées par des préoccupations politiques et
culturelles qui influencent le regard des sciences sociales à partir des années 1960. Depuis les
années 1990, la question environnementale mondialisée devient hégémonique et performative.
Dans un même mouvement d’ouverture politique et culturelle intensifié par la mondialisation et
qui accompagne les recompositions de la modernité, les territoires tels qu’ils sont compris par la
géographie sociale française offrent un regard localisé et pluriel sur les risques entendus comme
une construction sociale, à la fois de faits et de sens. L’idée politique et culturelle de la notion de
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territoire constitue une proposition épistémologique et une opportunité méthodologique pour
l’analyse  des  risques.  À  une  époque  où  la  question  environnementale  requiert  d’être
contextualisée, articulée à différentes échelles, et politisée, la définition de la territorialisation
des risques, de leurs ressorts, de leurs implications pour la réalité sociale et des enjeux qu’ils
recouvrent renouvelle la pertinence et le mandat de la géographie pour l’étude des défis socio
environnementaux contemporains et des interactions entre sociétés et environnement.
Geographical approaches of risk are shaped by political and cultural concerns that frame social
science assessments from the 1960s on. Since the 1990s, as it gets globalized, the environmental
issue  becomes  hegemonic  and  performative.  In  a  context  of  political  and  cultural  concerns,
modernity in tension, and intensifying globalization, territories bring a situated and alternative
framework for assessing risks from the understanding of French social geography. The political
and cultural idea of territory is an epistemological proposal and a methodological opportunity
for assessing risk,  considering risk as a social  construction of  facts and meanings.  While the
environmental question needs a context, articulation to different scales, and politicization, the
definition of territorializing risk,  its drivers,  its  implications for social  reality,  and the social
challenges  it  arises  makes  even more relevant  the assignment of  geography that  consists  in
addressing current socio-environmental issues and human – environment interactions.
INDEX
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